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Introduction :

Les paradigmes du deveioppemom prevaJant. ju-t\jellen;ent se reveiant

incapables de resoudre Ja situation econornique et sock-'tle do phis en plus critique en

Afrique. les dirigeants om cherche des modejes de re.ehan.qe reajistes et sont tomhes

recemrnertt dans ie lyrisme an sujet ae la "participation populaire" afiri de retablir lexn

eredibilite en baisse. JVIerne ies ''buveaueraties de developpeirierit" des institulions

de Rretton Woods ont commence a r«;rcrn:iitrelfesm*irjtea del'approche "participative".

On pent lire par ex em pie. dans un article de 3a miblication du FMI. Finances et

developpement, intitule "La participation locale peut-elle aider an developpement ?'".

eerit par Michael Cernea et e'in spirant, de l'experionce dn programme PIOEJR d\i

Mexiqne:

'La participation des commiinautes ktcalfs a ete introdnite en vne d'ameliorer

la qnaliie et j'eificacite de ces irtvestisseifients. On s'est aporcn a mairites

reprises que les capitanx etaif-'nt Tnsi orientes lorsque ]es decisions etaient.

prises sans qi^e soient consnites les beneficiaires, alors que la demarche

inverse permettrait de les afi'f-cter a mei].ie\ir escient"1.

Et Cernea de ponrsiiivrt en so-.iii^.r.ant ce qvi'Ii appelle -'la uouvelle

planification participative": jti"c.:et1iire qui iait intervenir trois phases : a)

revaluation eornirnmautaire sar ie terrain, h) i'eiaboration de programmes

prelimin sires et c) la mise en place desprograninies definitifs. A chaque stade, leroie

respectif des organismes techniques et do la populatiun locale est soigneuseinent

defir.i. Des procedures speciaies assurent que tnrit les aspects sociologiques que

techniques de la pJanification des invesT.isst;rnents soiit, pris en cornpte; et la

participation populaire est assures an moyen darran^ernent en vortu desqueJs les

collectivites locales ccnt.ributnt fiu cout total, en especss, en travail on en niateriaux

]oea\:x- Un oeii obdt-r\::i^.jr , znt. deia -JiKoemei ui\ prohleme dans eette

"methodologie'". ffiais nous y revicndrone

Si la Commission economique pour J'Afrique ne veut pas s'enliser dans ie

populisme nai'f inherent a ia "participation pupulaire'. elie devrait s'interroger

serieiisernejit sur Ie s?r*s de ia participation dar.s lesreaiites africaines, etsm- cequ'a

signifie le developpement au cours de ia dizaine d'anntes ecoulees. La CEA. disons le.

a pris le train de la participation en marche rnai&, comme tons les retardataires. eiie

a an moms l'avarttage du recul avant de ^'engager sur vm terrain deja ocrupe par ia

Ban que rnondiale, le PJvIj et ia GEE.

Nous ne disons pas ceia pour fdirniner la "parU>->pation populaire" en taut que

perspectives de de veloppement male a titre d avertissernent afiri d'eviterde Taborder

de maniere simpiiste. S! Tor; ne considere la "participation" que coinme nne nouveile

technique, une nouveli*e Rjethode ou nn nouvoau "true1' pour sortir TAfrique de sa

sombre situation actuelle. la CEA ferait inieux de s'en tenir a un langage plus direct

et plus franc pour justify r son roie (or qui constitue en soi un sujet, d'evaiuation) au

lieu de i'entourer d'ur. ecran de fumee popuiiste derrlere lequei 1'exploitation et

i'oppression des masses africaines se pours-uivrortt comiae avant an cours du prochain

mil6n:airo. Si eiie n'y prend garde, la CEA pourrait tenir ie licou de la vache laitiere

afrieaine en brandissant l'eteiidard populiste de la participation tandis oue des mains

es trairaienr la vache. co- qui serair. un orune contre 1'Afrique.

Aussi devuns-nous precistr d'emblee queiques notions.

Finances et developpfrrftent (publication du Ponds monetaire international}.



Conceptions contra diet.qi rgs du de\ eloppemerit

Ii existe de nombreuses conceptions eontradictoires du developperuent. dont

nous en definirans cinq principajes :

a) Le developpement. en tant nue ''

b) Le deveioppernenl en t.ant one "bieii-etre':

c) Lg developpement en tarn. quMthabiJitation":

d) Le devftJopjftftiiiftnl en tarn qu^epanouissement de i'esprit profond".

Ii tie s'agit pas la la Perception de ia derniere) de simples categories ab.straii.fet

on 1'iistorjqups de pensee "pure"' roposimt sur quelquc principe universal du

"d6ve]oppei«eTitr!. La premiere est le concept bourgeois dominant du dev«*k>ppement
ne avec Ja montee du capiiaJisme. Par deveJoppernent. on entend i'augmesitation du

produit intentur brut ou du revenu par habitant et pour ce fairs, on capitalise deplus

en plus la production pour viser des niveiiux superieurs et plus sophiatiques

d'applicaUort des teohnoiogies. l'ind«striaiiaation et la baisse de la part Ue
3'agric.iUture dans le produit. global, la conscjjfimation. ia diminution de ia population,

l'utilisation de plus en plus sophistiquee des instruments financiers tels que la

substitution d'actions avec un capital de dette par un effet multip.licateur. etc.. On

suppose l'existencfe d'un progres UMaire de nivsaux inferieurs a des niveanx

superieurs de developpement, les ayantages de ce processus etant censesruisseler des
classes nantiet anx classes pauvres.

Le developpenient vu en termes de croissartcf n'est pas urse simple categorie

conrreptuelle ou une siiripie idee, il n'a rien a voir avec i'idealisme au sens de la

promotion de tertaines valeur? iiniverselies vers lesquelles 1'humauite devrait

idealemont tendre. iyn outre, unalgre Thypathese du ruisseiieinent. U ne concerns

guere le bien-etre de J'humanite. Toiitefois. il repose sur des fondements materieis

aolides. Le develr.pperaent en tant quo croissance est enracinr dans la production

capitaliste et, au nivean material, il oheit. ii certaines lois du mouveinent decelables

inucs. pour employer un ttnne popul'*ire: par h'. profit, euphemisme myt-r ificateur pour

designer ia valour extraite riu travail non retribtie.

Le developpement eurendu dans ro sens est favoriso en tr-int qu'ideologie

essentiellarnertr paries riasses diri^ear;tes capitalist ea: rant. dor. pays developpes que

des pays "soiiii-developp^s". Lei institutions de Bretton Woods (BariquGinondiaie. PM;

et CATT) t:roees a la fin de la deuxierne guerre mondiale et modifiees periodiqnement

tn for*ction des circonstanrea ont pour role de suivre le developpement de reconomio
mondiale selort certains principes de croissance lineaire.

Maiheureusement. ia croissance capitalists n'est ni iiiieairo ni egale. Elle est

dinlectique et inegaJe. Son caractere inegai entraine des inegaiites. sociales. Certains

possedent trop (richesse, pouvoir. etc.) tandis Jiue d'autres ont peu ou so;it demunis:

certains occupent un emploi tandis que d'autres Rout semi employes ou sans emploi.

Le capitajisme compone tine tendance a la concentration de la richesse et du pouvoir

et ne suppose pas de ruisseilement. II en va de ia societe eomnie de la nature. Le

capitalisme exploite ia nature, entraina^t son gasj>iii3ge, le pillage et la degradation.

Qui phis est, ce caractere dialectique entrame une hitte entre des forces contraires

quise manifesto au rtiveau social, notammont. par une h.itte entre ceux qui travaillent

et ceui qui possedent le capital, et. au niveau materiel, entre la nature et le capital.



L'Etat capitaliste interviertt pour modifier ia politique economique ou ie

programme social pour eliminer les inegalit.es de la croissanee earacteristiques du

capitalisme et servir de mediat.eur entre les classes opposees. Ceia nous arnene a

notre deuxieme notion, celle de developpement en tant que bien-etre. Entendu dans

ce sens. Je developpement se mesure en fonction de la qualite de la vie au raoyen

d'indices teJs que la repartition equitable des revenus, I'esperance de vie.

ralimentationJainortaliteiTifantiie.ralphabetisme.l'enseignemerttjl'accesaJ'einpIoi
et aux commodites telles que ie logement. 1'electricite. Ie telephone et les

installations sanitaires.

Cette dftuxieme notion de developpement repose elle aussi sur de soiides

fondements materiels. D'un point de vue economique. elle tire aussi son origine du

systeme capitaliste de production et, d'exploitation. Historiquement, ce modftle de

developpement axe sur Ie bien-etre est ne de la lutte des classes laborieuses contre

ies inegalites du capital, a la suite de quoi Ie capital a integre ou accapare les

elements de ces antitheses pour empecher son propre effondrement en reformant 3e

systeme capitaliste de facon a en conserver 1'essentiel tout en eliminant ses exces.

II s'agit de la solution "social-democrate" aux inegalites du capitalisme pur. Dans ce

sens, l'economie mixte n'est pas, comme Ie disent certains. mi~socialiste: mi-

capitaliste. Eile est tout simpleinent capitaliste, l'Etat intervenant pour en eliminer

certains exces et elle n'a pas vu Ie jour dans Ie tiers monde, mais en Allemagne avec
Bismarck dans les annet-s 1870.

La troisieme notion de deveioppemeot - Ie developpement en tant

qu'habilitation - est plus recente. (Ii y a quelques annees. certains Ie qualifiaient

de developpement liberal,eui\ mais "habilitation" est aujourd'hui a la mode). Ce type
de developpement est oppose aux deux premieres notions car i\ cherche a transferer
Ie pouvoir economique et poiitique a ceux qui sortt impuissants ou, pour employer un

terme populaire, a la base. Nous reviendrorm cependant plus loin sur une explication

plus elaboree de cette notion, car elle est etroitement liee a i'objet de notre presente
discussion, qui est la participation popuJaire.

La derniere notion de developpement - epanouissement de i'esprit profond - ne

nous retiertdra pas longtemp* et nous nous contenterons de dire que nous eprouvons

une certaine sympathie pour cette perspective. Cela ne devrait pas nous detourner

d'une conception materialise de 1'histoire, mais nous amener a admettre que la
dialectique de i'esprit et de la matters ne saurait se reduire a un materialisme
philosophique partial. Nous mentionnons egalement cette notion du developpement
par egard a ceux de nos collegues spiritueis; dont les rangs grossissent et qui

cherchent a definir Ie developpement en termes de spiritualite ir.terieure par
opposition an materialisme ontrancier de notre epoque consumeriste.

La question snivante est celie-ci : oil situons-nous 3e debat actuel en Afrique
parmi cette diversite de definitions '? De que] modeie de developpement les dirieeants
africains parient-ils aujourd'hui ?

Le debat dominant sur Ie deveioppement. en Afrique

Nous dirions que le debat official actnej - le debat entre dirigeants - porte
essentielioment sur lea deux premieres notions de developpement. croissanee et bien-
etre. Dans ia plupart. des pays africair-s, les gouvernements decrivaient dans les
annees 70 et 30 leurs plans de developpement en termes de croissanee ou de croissanee
dans 1'egaiite, ou encore selon des categories de confusion analogue. En cette fin de
docenme. le debat se detourne rapidement de 1'egaUte- pour se resserrer autour du



"sauvetage de eeux qui puuvent etre sauves" d'une catastrophe dont I'irnminence ne

fait aucurt doute. Pour biexi comprendre ce qui precede, une petite digression

historique s impose.

Dans ies annees 60 (et nne pavtie des annees 70) la notion de croissance telle

qu'elle est defini* plus haut do/ninait le discours officiel africsin et la planification

economiqne reposait eeneralement sur des directives (appelees recommandations)

emanant des foncLiannaires de la Banque mondiale - assorties sonvent de

justifications ideoiogiques a moitie incoherentes elaborees par des "experts'* formes

a Harvard. Les annees 60 deyaient etre la decenrtie cki developpement de 1'Afrique et

le developpement a ete conceptualise en terroes de croissanoe comme on i'a indique

plus haut : augmentation des P1B> effet de ruissellement et autres illusions du modeJe

de f-roissance. Toutefo.is, comme il failait s'y attendre. meme si on a enregistre une

oertaine croissarife, elle rte repondait pas aux attentes et; surto-at, le coiit total

mesure en termes de margirsalisation des couches les plus faibies de la societe €*st.

devenu evident : ehomage, effondrernent des coilectivites rurales et misere "urbaine.

Ce serait a peine une caricature que de dire que Torthodoxie officielle (alimentee par

la Banque mortdiale) rejetait tons les maux sur la sxirpopulation et sur la pretendue

propension des Africains aproduire trop d'

O/t est alors passe a ]a creissance dans 1'egalite dans les annees 70 et 80. La

croissance etait touiours au centre de tons les efforts de developpernentr sans que Ton

ne modifie tont.es les categories de rieveioppemevit desonnais discreditees

(augmentation du PfBv acrrroissement de rindusmalisation, etc.). avec toiitefois

quelques changements de detail teis que l'importarice acccrdee a Torientation vers

1'exportation au lieu de la substituliori aux importations, ^amelioration descours des

produits agricoles. la liberaiisation des importations, etc.. La principale difference

tenait cependant a la reconnaissance du fait, qu'il importait desormais d'incorporer

franchement le cout social du rnod&le de croissance au lieu de le traiter au coup par

coup corrune pendant la decenme precedente. C'est ainsi que la politique sociale a

acquis la meme respectabilite qua la politiqxie ecortorniqiic.

Et pourtant- ceia n'a pas rnarche non plus, la situation de i'Afrique aliant en

empirant. Meme seion ses propres indices de croissance. I'Afrique 6tait plus pauvre

a ia fin des annees 80 qu'au debut. Par exemple. le PIB par habitant etait en 1978 de

854 dollars; en 1<>S8, ii etait tombe a 565 dollars. Alors qu'en 1978. les

h'jvestissements representaient 25,2 % du PIB, ils etaient tombes a 1 5,8 % en 1988. Le

plus frappant, c'est que ia dette de ]!Afrique est passee de 48.3 milliards de dollars

en 1978 au montant exorbitant de 220 milliards en 1 933, le service de la detLe en tant.

que proportion des recett.es d'exportation se tremvant dans le meme temps quasiment

triple2

Bien entendu. ia manifestation sociale de J'appaovrissemerit riu continent

ai'ricain est. en termes huinains. une vision insouteriable. II n'est pas necessaire de

visiter les camps de reiugies - si nombre'ux en Afrione de nos jours - pour constater

ia decheance et les conditions d'existence irihuifiairies. J'ai T>articii*e a des reunions

sur le developpement rural en Afrique auxquelles les femiries ne pouvaient pas

assister parce qu!eiles n'auraient pu se presertter qiren haillons et hnit syr dix des

enfants aux pie-ds mis grouiilant avaient le ventre distondu. Or. on nous presente

tout cela danp les categories sLatistiques aseptisees des graphiques tricolores des

2 Voir la Declaration dn Secretaire executif de la CEA a la vingt-cinqiiieine

Conference des chefs d'Etat ^t de gouvernernent dei'Organisation del'uriite africaine.

Addis-Abeba. 25 uiillet 1989. Cit.ee dans Southern African Political and Economic

.Monthly, vol. 2. no. 1. octobre 1089. n. 15.



rupportri snmieL; o*> 1;, i/.j-aiO/ue no^t'-iile. PouruuU- c.e ne sen-tit, pas iiahir la vfciiie

que de dire quenire ies dtiix cizxs vi ;es- trois quarts do la population rurale de

i'Afruiue uii'v je conn/* is (A_iviqu<o d?; .VEsi ot ,-,iYiqu*-. austrriJe) doavent ieur survu-; an:;

secours des ;;-oavjrnerner.L:s. an.?; organisations nan gouvftriteifterriaif1^. 011 a it-.-ors

part err-: ires d.-^^tr-y-. 1=-. sn,-.;;,'...;.;■.

Ainsi. i ia ?'.ti'i ries animus 8- *■*'■ a i's ob'j don atsii■?>?■" vK'-. pli-s pprr q

ne parle d'e^silite. II s'agit de t.oute evidence d'urt objcclsf inacressibJe. Ce rrest

niaintenant qu'une question de survit ntnir ia population africaine. Actuellfcrnertt- la

Banque rnondiaie rie cesse de parle;- d'aiiisteineril structure!- atrirteinent. au rriveau

econoraiqxie. On en reviersf fdnsi ftu models dn .:-roiss:-irice. Mais au lieu de l!ega].it.e

pour teas, il s'agit ar-tueiiomrnt de snxn*f-:r Ies populations vuinera.bles. exiles qui sent

lesees par ie programme d'ajust^HKint str^clurel dts institutions dft Eretton Woods.

On a bea.ucnjp ecrit au s\^er. dii coiit. hu«iain de cet ' ajust^xne-r-t

One etude menee par I:UMCEF «n 1987 tst ajTJvet; a 1^ ooncitision suivante :

''L'anajyse qui precede a iiujntre qn-:> parmi Ies pays Lt-neficiarit nei'aide du FIvtJ.

des amfttiorations de .Is balanve des operations eourarit.es ont ^te enregistrees

dans 5u % des pa;.^- dan.s let-, annees SO, iitais one. dans presqoe f>0 % "3'entre

evix, ia croiesance s'est dt'sgradee ou u^ s'est pas anteiioree dans ia premiert-

aj'niee d>i programme. t'liidH: qus ie niveaa ree^ des im'^stissementii chutait. on

stagnait entre 1930 et 19£3 egalemerit. dans prtsque 60 % des pays ayant. des

progrsiiiimfes besiefieianl de 1'aide **u F<snds. Etant donne que Ja production

baisse et q\ie - dans la mMIleuro des hypotheses - Its variations de la

repartition des. re \ en us dans rie nornbreux p?.\s en deveioppeinenr nesont guere

etablies. le nombre dea personn^s vivant dans la pauvrete s'est accru dans de

noinbreux 'pays protredant a l'ajiisttm

Sur las dis etudes de cas eosicernant le tiers isionde effectnees dant le cadre de

1'etude de 1'UNICEP. Ies anleurs n'ont pu faire line appreciation positive qu'au sujet
d'urie

''l.t- TjoTTibre dp-, oersenrip? vh^iit ^u-d^^aoijs tin seull de pauvrete s'est accru

a« Ghana, aus Philix>pines. au Chili, a ia ijiTfiai'qi.ie, an Ferou et. uisqu'cn 1984.

an Bresii. II n'y a qu'c;i Coree du Slid trie Ton constat*: une regression de la

pauvretc ahsoJue. La situanion r-'apparaii pas claironient a Sri Lanka, au

Adieu done ai'sgant f. L'orthodoxie aetueiie est. a 1'ajiiatemeni a visage humain

et a la protection des grairpts vulnerablei- victimes des programmes d'ajtistemsm

structurel de ia Banqu« mondiaifc et du FMI. La Banque expose sa philosophie an ces

termes ;

"La.

ptvrmettant d'alieger Its. cotits de i'ajustemeiit c\. de modifier en consequence la

conception de la poi»t.ique e! des mesur'i-j, insiitirdonneiles. Pendant

1'exeoution du programme d ajnstement. .ie goiiv^rneiriem. et ia Eavique doivent

saivre etroitement tout impact nepatii' (in prograiTJTJt: _;\ir Ies couches ies plus

■' L'-tjusiement a visage hnntain. vo.i, 1, proteger ies groupes vuinerables et

favoriser la croissance, etude d« ru.\'JCEF publiee swr la direction de Giovanni Andrea

Corriia. Richard Joliy et Frances Stewart. Pconoruica. Pans. .1^88. p. 80.

Ibid., p. 33.



peri vi.sanl les grovjpes affectes. seion que de btsoin"3 .

Cast darts U> contexte de vette strategic Mobale do If* lisnque mon-iiale et. di>

strategic ^st dof'-nie eommr- salt :

"Rusja elkienrs dcvraient verrir renfurcer la eapacite tit i>i voioniG ties

f:ouvGrrteifierit*i dc-4 reniisftr i'^iuKtenient. a visape hiimairi.. O line part,, 1$.

participation '..orturujnautaire pent jo«er \m role crucial en aidant a formuler la

politique, gti fourriissapt lea inecanismes adminisiratifti couvrant certains

aspects du programme :arisi oup 'Jes rfisaources ers main-d'oeuvre et on vivres

afiri d'assurer cerr.aiiis services 6a b«s^. P/'autre part, la conimunante

internaiJonaie pent, egalement .ioner nn role ci'appui d'hnportarsce vitale en

fourniss&Tit des resources supnisnieitiairfis aux goiiverriejrfierits qui udoptent

des poiitiques visant a proteger ies couched vuJrierabies et a proniouvoir la

croissance airtsi qu'en .se montrant disposes a reninOnager a cette fin leurs

"Contraireunent a i'itpproche traditionneile, seJon laqnell^ on opere une

reduction des desfT.uilibres e:-:ter.iBtirs et interi^urs en imposant des

restrictions a hi doxrrandt. et. mix i/nportations, ce crui ^ritraJriQ soil vent nyie

baisse du PIB ainsi q;ie des iitv^stissoments en capital materie) et fountain,

i'aiustfcment a visr.ge humairi suppose une rei-mi'.rtuj-ation de I'economie dc

faeon a eliifiiner les ^raiids dosequilibres iijsqu'a nrt rnveau satisfaisant tie

production et t.\'in\ *:>st3scement, ies cap?ic.ite.s huinairit:ii et.ant rnaintonues et

raises en vaiear!'7 .

Les respcmsables africains assimiswnt rtipideinent cetio nouvelle ideoicgie dv,

dfevoioppeTr.ent. Par -xernpi^. a 1'issue «les consultation:; d» 10 rnai 1989 i-jitre la

Banque mondialent, «Tit.re autres, ia fianqne africaine de deveJoppementet la C£A, uj":€-

declaration commune a ete ptiblie.-e. -Jjrt 1;l terteur .:.-st 5a s-;i\-anU; :

d'yrte approc-he da deveioppemeiit a !or»g terme ct. q\:'il doit prenors plejiiement

en eomptC' ia dimension h

Line croias?nt:t; ''conoiaique dara^it. eat r:er'"es nn imperatif. main ce ri'est qu'un

moyeii o'atteindre j'objeftif supreme de l'^Hieliors.Hon tin bien-ttre de

rhmnanite, par extiftple. 3a rednrlion de lamortalit.e irifantiie. 1'arnoiioration

de'; chances d'educaiJon. i'amf>norai.)on de .ia sante et la .s>i-eurite iiiiinfentaire.

U fant s:att,acher en particulier a protei»or ies grnupes vuhnerables pendant, le

ssus d'aiiisternent8 .

Le debat official vtfi esr 3a :-iuii:ur'J'hu.i es;- Afruroc1. La croissance accompagnc-e

de ia protection des groapes vulnerabjes eat le nonvel objectif strategique du

3 Cite dans ibid. p. 4.

6 Ibid. p. 139.

7 Ibid, p. 29^.

e Cite dana Southern African Political and Economic Mon+hlv. vol. S, no. 3. octobre

1980. p. 19.



developpement. On reconnalt ainsi qu'un programme global d'egalite n'est plus

possible: tout ce que 1'ort pent faire. c'est sauver les mourants et les victimes les plus

frappees paries programmes d'ajusternent structure!.

Conformement a cette poiitique, la Banque mondiale. i'OMS et d'autres

organismes apparentesparlentrnaim,enant desoinsmedicaux selectifset non globaux;

de la lutte contre les six maladies infantiles ies plus coiirant.es an lieu de s'atf.aquer

a J'ensemble des maladies qui les frappent; et du traitement vertical de certaines

maladies et nun pas d'uri programme holistique et fonde sur la collectivite de soirts

medicaux. I>e suroroit, la plupart des GNG du Nord se trouvant en Afrique etjusqu'a

celles qul se donnent ie titre d'organismes de developpement ont reduit leur role a

celui de poste d'aide sooiaie d'organismes de secours afin d'epargner aux groupes

vulnerable^ les consequences catastrophiqu&s des programmes d'ajustementstructurel

de la Banque mondiale et du FMI.

Voila ou nous en somines. C'est dans ce conteste que ia participation populaire

est entree dans le vocafauiaire dxi deveioppemenc et des strategies de developpement.

Abordons maintenant i analyse de cette notion.

Conceptions discordantes de la itarticipation

A l'instar du developpement, ia participation a wne myriade de significations.

Mous nous proposons d'en disciiter ci-apres quatre que nous considerons comme

importarites.

a) la participation en taint que TnobiJisation (pour la production)

b) la participation a la prise de decision (pour un regime democrat!que)

c) la participation en tant. qu'autre .forme d'habilitation (renoncement au
pouvoir)

d) la participation en tant qu'aiito-h&bilitation (prise dxi pouvoir)

Le premier concept est aussi vieux que 1'histoire, et reroonte a l'epoque aix les

esclaves etaient "mobilises" pour construire les gigantesques pyramides a la memoire

des defunts pharaons. C'est une methode qui a ete developpee a notre epoque par Ies

coloniaiistes qui ont mobilise its peuples colonises ;,our construire (gratuitement) des

routes, des fosses et des '"bomas'1. Cette methode a ete perfectionnee par Jes

dirigeants actuels 4a I'Afrique, qui, au noun du socialism*;, voire celui du maxisme -

leninisine- mobilisent les paysar.s dans les villages "uiamaa". ou darts le cadre de

programmes dereinstailation, ou de "hi nouriture contre du travail''. Laparticipatior,

daiis ces cas signifie simplement la fourniture de ia main-d'oeuvre.

: Aussi persiiasifsTouiliusoires que soient ies enjolivernentsideologiquesdonnes
a ces genres de participation, celle-ci, debarrassee de laflagornerie, ne eonsistequ'a

f?xtraire du travail aux iniserables et aux pauvres. Ce sont des projets participatifs

de ce genre auxquels ort assiste do nos jours - des femmes qui sont mobilisees pour

creuser des puits afin d'obtenir l!eau dont elles sont en premier Jieu privees et

ecartees par des politiques raises ai; service des elites, des homines qui sont mobilises

pour fabriquer des briques (gratiiitement) afin de construire des ecoles aleurs enfants

au nom de l'auto-assistance ou "Harambee". parce que les fonds aecordes par le

Gouverneinent central voxit equiper des ecoles pour les enfants des riches et mettre

a leur disposition route la panoplic informatique. etc. Ces projets participatifs ne



s

sont different^ des pyramides des pharaons et des latrines coloniales que dans la
forme et le detail.

Le deuxierne concept - participation -a la prise de decision - correspond a ia

variante sociale democrate di> concept de developpement dont nous avons discute plus

haul, et a vu ie jour dans des circonstances similaires. 11 sert le meme objectif de

"reforme" du systems sans en changer i'essence. La participation darts la prise de

decision aux divers niveaux de i'autorite de 1'Etat n'est qu'une concession faite au

principe democratique selon iequel lesjhasses doivent etre cons>deree^ CKjmim?_a^ant,

participe a relahoration des lois et des regies qui legitiment 1'appropriation de leur
travail.

Dans certains cas, la participation se presente sons forme de decentralisation,

ce qui aignifie qu'on donrie aux populations de ia base l'autorite de participer a la

formulation et 1'execution deleurs propores programmes de developpernent. Ceyendant,
en realite rien de tout, celan'a lieu. La decentralisation se resume done aregarder par

le petit bout de ia lorgnette de ce qui est ?n realite ia centralisation, .i'ai nppris

grace a 1'experience que j'ai eu aupres des autorites locales en Afrique que la

decentralisation n'a vraiment jamais signifie le fait de faire participer reeliernent

les populations de la base an cholx de ieur destinee. Les poiitiques qui ont vraiment

cornpte sont toujours deciders d'en haut. ei s'adressent aux couches inferieures de la

hierarchie sociale. alors que la plus value prend le chemin inverse en all ant des

couches socialement deiriunies vers ceux qui detiennent le pouvoir et la richesse.

Le concept de la participation des ouvriers dans les entrepriseti capJtaiist.es est

aussi un autre exemple dn caractere co-optatif du concept de ia participation. II

suffit de voir le niveau et les types de prises de decision at:cord£es aux ouvriers par

la direction pour cornprendre la fausse utilisation du mot participation : dormer a

l'ouvrier 1'iiftpression de participer tout en ne lin cedant en rien en termes de controie
reel.

Pas- consequent, Ja piupart des concepts qu'on fait passer au nom de la

participation a la prise de decision a rintention des classes inferieures de la societe

(paysans et. travailleurs) sont faux et queiquefois cyniquement maihonnetes. Mais,

soyons assez candides pour admettre que les bureaucraties socialistes qui out reussi

a se maintenir sont aussi coupables de ce genre de maihonnetete que les capitaJlstes

partisans de la libre entreprise.

Les troisieme et quatriexne concepts - participation en tant qu'habilitation -

sont la consequence des luttes menees par les travailleurs centre ceux qui detiennent

le pouvoir economique et politique. On avait I'habitude de parler de participation

pour Ia liberation, mais ce terme a cte remplace par celui d'habilitation,

essentiellement parce que le terme liberation est. devenu la propriete quasi exclusive

des inouvements de liberation qui luttent centre le colonialisme et le racisms. Quels

quesoientlesmeritee respectifs des terme "habiJitation". et liberation, pour nous, ces

deux termes ont politiquement la merne signification.

Nous faisons la distinction entre deux variantes de la participation en tant

qu'habilitation. Le concept de la participation en tant qu'autre forme d'habilitation

est ime variante paternaliste de la participation en tant. qu'auto-habilitation. il est

paternaliste parce que dans ce cas precis I'habilisation est decidee a I'initiative de

ceux qui detiennent ie pouvoir et qui font, sembiant. de le transferor aux populations

de la base, du semmet vers la base. C!est coirnne si ce sont eux qui donnent le pouvoir

aux classes inferieures. Celies-ci no prennent. pas ie pouvoir, ii ieur est donrie.



En realite i'histom- r, ti s ^us'np'".f ;u-- '■::- ;'■-:■;/. o-;, t.ransff.rent souvent le

pouvoir votoritairement. lia dormer*t le pouvoir aux petit.s :

- ur)JctLH-;iri*::Tit c.iii^ la inesure C'-u ceJa sort iours intorero:

- cu pour c:-:;-?.p:. ;>r les petltt; dans le syst":^:::

- on pourLrPvenir i'aggravation d'urit situation deanee.

Erd'm. nous ;',-juhx. Lien ./or. hi participaii.:•;."! en tarn. au'auto-hahilHatiori-

laquelle se presente c-orii.rne '.in exerciee de 3a volor;le collective de la part des sarss-

pouvoir. Dans co: cfil-. c-eax qui n'ant pas le ponvoir i-i prenr-:eTit sur leu™ pronre-

initiative et pour )eii_-% bieii - cornnie ce qui s'est. passe darts !e cadre des revolxitions

fra.ncais^. rus=;e et chincise. Ce qui a eu lien apres que ia populaUoii a pris le pouvoir

est: bien sfir nrte a litre question, parce qnc lea restaurations de la Prance post-

riapoleonienrie et ies evenements qui ont en lien T&t^mineril er; Europe- tie l'Est et en

Ohine deiriontreni que \e processvis de la prise du Y-onvoii* par 3e people a se.s hants et

ses bas-

Cfepei"jdajTt. av3i'it qu^ n-:;ii< en ayoris fini avec c^ su]etr nous avons i:obiigaiiort

d'aborder l'ori,;^rje d»i f:oi;Cf:^t d>? In participation et d'expliquer comment it a ete

deforce dans hrs epoqoei; reccni.^s.

Bret'i'list-jri-qiie dvi concept re iq nr-n-tk-ipation

Le corirept de la psrlivApotion f:.nf. un aoiis--concept du h-i eunscJGittisaticri qtii

a ete introduit par PhjIo Freire dans &a Pcdap.or.ie des uppri>aes. et uitorieiiremejit

popularise par tout yrtirnstr ur nip se rc-spec-tf. <jvr. trav?ni(e dan5- ie domairje de la

mobiiisatiort d'?s yjauvres pa des damries de ia terre potir les aider a seeouer .ie jo\ig de

i'exploita fiof; & i: de roppressioVK Ler< inteliecruois f\e gsunhc qiti ont merit- des travails

de recherche stir ies commanauLtis tjaysanrte;; dans le tiers mortde ont deconvert 'u

nouvelle significatiori pour ie terrne recherche - qui n'etait. pas rmr&jnerit aca

rnais avail tr^.U a If.1 pratkaie. Selr.r? Vnn des Dionnlers d<. ta recherche participative:

colioque rnondial de Cartagena, de 1977... a lance la methodologie cortnue

rit". eomme la recherche sjir 1'act.ion participate e. Celie-ci s'est

etre hug creation inteJiectaelle et pratique endogene des penpies dvi

tiers monde ... Ses principales composantes tienaent de J'origine et de la

diffusion an jv.v^ri: r^^i-^Tia' -'if*s thoorios de .1^ :lerorsdanc:e (Cardoso, Furtado).

de rexploit*;tior! (dGfiznlez, Casanova), de ia roritre-theorie (U la subversion

(Carnih; Torres) de ia theor it-: dr. ia liberation (Guti»rr--;ZJ. des rochniques de

dialogue (Fr«-:ire) ■■tl de la reinterpret at ion de relies-ci en ce qui concerns

Vengagexisent -;t la neutral!Le '^es r.heoricier;s seJoii nctainment Mars et

Gramsci...

Le but de ceLte recherche el -Vr-AnroiU an pauvuir t:t nor= sfmifernanr a la

croissarice pour le:-, f>o;- vAr, tiers'-: &;- ';■; ha?;n. C*: pruc£i-ans cngiobe snunltari^rnent.

"education def. aduitG:,r ia rfuherc-}^.- Kcient.Sl'iquG -_vl., ]:act.ion politiqise. dans

ieaquellos hi thoo.rie do criiiquo res h.tja.iyses d? ia situation et. ie domaine

pratique .sont eonFklerees (oinrn- ties .sonrcev dvt savoir'3,.

15 OriflTido Fs.ts-Borda 'i^.riowledee and i-vopk-v:-. Pow^r" in O. F'ajs Borda,

Conoeimiertto y pod^3- iHip-ij.lFtr, i>igoi".a-M^:iit'-o- Madrid: S.gio XXI Editores. i9S5. pp.

1-2. " '" '



Voiei uiH1 aur.re <-1?a\ fi^:;: Hon :

La partkapotion doit etro concur rorrtrne ur; rjrt.ossus aotH' daris l^ruol jet:

initiatives «ont prises paries populations eiios-m^mes. £\:)dees parlour propre

e. f*n utiJisant des jnoyens et. des precedes (jjiKtiiutJons et

Si svi>- ie.squeis i!« peuvi:;1:!. e^orce;- ;.;}.! controls effectii. Lgs

populations decident. agissent et reileoiv.s^r;! sur ieur action en u-mt qua

snjets rfins.':ifcrits. Ce concent doit etTv distingue do la part.ieipy.tioy! passive

qua fait intervene- le.s populationF dans des actions qui cnt, etc pensees ou

coric"!"iOs par U>.« -alitres' ° .

Apres cela ce que nous pouvons dire esf. quo ja participation, coinine tons Jes

bons mots inventes par ie.s intfiHectufl:-; de gauche qui s'efforcent d'oecuper nn

ereneau. a ete co-opte dariL, lo vneahulaire dfts Hashes dotrfiir-anr.es, et ainsi que

l'indiqufj la citation q«e nous avons extraitedu buJletin du FMi. ce concept est rieverm

le contraire do ce qu'ii fttait cense sipanifier. Bad:-: sa version Lravestie, la

participation est devenuo ^implement one iftftthodologie ou. une technique pour

Taobiliser les masses fie fiic.on quo its projets d'iijVfesTissemeTit ^oient jnenos a bien. et.

que it; travail grstt uit ou peu pay A salt obteviu de la purl dew populations pour realiser

I'sjusternen^ strurUirei de l'eronomie dont, Jes constqutiiL-ps sociaies i^egatives pour

ies vuiiierablos sont occultefts ^race a d«s prograimnifts qui donnent a de tois
ajusteinenlr, un visage humain.

^j-^IiLLL^^. ^^perien-. f'S prati^uos dans Je develop}>eirter!t partir-|i)atif

Nous devons fftirH Ja disr;ri-:-tio?i entre irois tvpes ^'experiences :

a) K7.|,er.iences rreilt-s do i'aDto-hahiliraTicn:

b) Succes partiels dans i'autu-habiniatiori:

c) T^avt.i.yt.issernerit du pioeesRu^ p-^rlicipotif.

Certains pTstic-iens de 1'approrhe participative ont fait part des result.ats

importants dans Je vrai sens du tonae auto-habiiitaLioji. Ainsi. par exempie Orlando

Fals-Dorda a signaie qu.i- d^ins. le ^,ud de 1h CoJornbit. un ^roupe actif d'iriteiiectueis

et de cadres poiiiJques oni rravaJJje avec les p^ysans. Le resuitat a tte u/j inouvement

popuhure orieiste vers !a recherche ,jui a influertco ies luEtes des coninmnautesrtoiros

Iocaies. en particuiier dans les ^iiies de Porto. TVjada et C?iloto. Ur, travail sjiftilaire

a ete enrrepris an Mtir^qae auprci rics Indiana Otomi et des paysans Mestizo de la

valiee Mezqnit^;1 * . Krt juin 3 080. j'ai assiftte 4 nno '■onference i Managua lors de

laquelle Jc ministre de i'Kd^cation a ospJique ciaireoient. toTfunent 3'tipprocha

participative de i'education 'a ete la cJe pour if) •::onsei<.»rji.isatitn de ia population eit

ce qui concern*? sa preparation a !a revoiiition c-'JiLie le regime de Somoza.

Cependartt.; dans Sa rrtaiorits des cas les efforia depioyes pour le dsveioppernent

partk-'patif apparUenrieiir au troisieme genre d'e;perierfco. c'est.-si~dire qu'ii s!agit.

is de versions defonnees ou modeie de participation dofinie par Fais-Eorda et
Tiiakaratna.

10 S. Ti.iikr-irat.na, The Animator ir: Participatory Rural i>ftv&IoTjjn_^m,, Geneve,

rea'u international do Travait, 19$!. p. 9.

15 Grtando Fais-borda. on. cM.
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La principale raison de eette deformation a ete le volume enorme de j'aide an

developpement qui a ete deversee dans le tiers monde. One grande partie de cette aide

a ete accordee dans le cadre d'accords officiels bilateraux et multilateral!*,
dependant depuis le debut des armees 80, il y a eu une proliferation tres peu commune

de ce qn'on appelle les organisations non gouvenementales (OMG) engagees dans le
deveioppement avec ies populations de la base. L'essentiel de cemouvement a
commence :vu debut des armees 70 sous fume d'act.es de solidarity des populations et

des eglises du premier monde vis-a-vis des peuples accabies de souffrance dans le
tiers monde. dependant, dans ies annees 80. ies gou veraements du premier monde ont

commence a accorder un interet avv.ru a ces ONG en taut qu'intemiedi&ires pour

acheminer les capitaux dans ie tiers monde. Ainsi, seion les donnees cbiffrees de
i'OCDE, durant les armees SO, les ONG des pays de TGCDE ont pris a leur compte le
transfert annuel de 2,9 millards de dollars vers les pays du tiers monde, et 1.5 milliard

de. do liars actordes par les gouverneinents de ces ONG. Ainsi environ ]5 % du
finaiK-einent total des APD est assure grace a ces 0NGL- .

L'attraction qu'e.xorcent sar les gouvernements du Nord ieurs ONG, en tant
qu'iutermediaire pour acheminer ies capitaux s'expiiquent par le fait qne celles-ci :

i) Joiiissentdu sou titnde la population ordinaire dans Jeurs pays, laquelle
veut ^'faire queique chose" pour- les populations pauvres du tiers monde;

ii) Sont considerees comrne etant plus sensibles aux preoccupations du tiers
monde:

iii) Sont sensibles aux preoccupations ecologjques:

iv> Disposent de technologies appropriees: et

v) Ont une organisation souple et non bureaucratique.

Cependant. en realite. aiors que les ONG du Nord sont sans doute plus souples

eiplussensibiiisees que Ieurs gouverneinents, la plupart d'entreelles. objectivernent
se chargent de deux fonctio/ts :

a) EJIes defrichent le terrain vierge et iitilisent le travail de subsistence
dans le tiers monde au profit, du inarche qu'e.xploitent Us societes indutrieiles
pccidentales qui vendent des traoteurs. des sem&nces hybrides, des enerais, des
pesticides et des machines industritiles:

b) Eiles iouent ie role - providence qui cadre avec la strategie de
l'ajusteroent a visage humain adoptee par ia Banque ^.ondiaJe et le FML De nos jours
beaueoup des ONG chi Nord qui avaient 1'habitude de diriger Ieurs fonds vers ce
qu'elles appelaiertt Ies plus pauvres parmi les pauvroa le? riirigent sciemment et de
plus er; plus vers Ies vuinarables des societes du tiers monde.

Cela rie signifae pas q\i'-:m e.\clut Je souti veritablement humanitaire que
beaueoup de ceux qui travaiUent pour ies ONG du Nord ont enrers les populations du
tiers monde. Malheureusenumt ieurs sentiments subjectii's ont bier, pen de choses a
.voir avec le role objectii1 que ieurs organisations jouent dans nos pays. A cause du

manque de comprehension du c-ontexte sooio-politique du developpement africain. et
du fait d'injecter de l'argent facile qui va subventionner ia production, les ONG du

12
OECD; "Voluntary Aid for Development: Tge Role of Non-Governmental

Organisations,11 OCD/87.H. Paris, September. 1987: p. 7C.



Nord ont sciemment ou involoivtairement tue 1'initiative des populations de ia base et
fait d'elles des besiefieiaires passives de l'aide. Ce processus est renforce davantage
par ie fait que la piupart des ONG africainea sont dirigees par des hureaxicrates dont,
le train de vie depend de 1'argent r:unasse an profit des ONG locales pour Jesquelles
ils travaiiient. Us ont appris comment presenter des projets par ecrit pour coliecter
des fonds, dont. une partie (jusqu'a 50 % dans certains i-.hs) est consaoree anx frais
generaux, notamment leurs salaires et. avantages. et i;ne partie destinee a 1'acj.at de

truetenrs, de semencet. d'tngrats. de machines a coudre et des pompes a eau.

Voilade quoi ij s'agit en ce qui concerne lapJupart des organisations de la base

en Afrique qui se font passer pour des agents de la participation. Cela ne veut pas

dire que ce genre de projets participatifs ne profitent pas a la population car ils
profitent bel et bion a quelques mernbrea de la population. Mais ils ne sont pas

participatifs au seas de 1'auto-babiHtation. En fait, la population perd son sens de
la dignite dans ce processes qr.i debouche sur la dependance vis-a-vis des fonds
aceordes par ies donateuirs et. qui ne permettent qu'une simple survie.

Enfin. ilya des cas ou Ies efforts produits localement out partieiieinent abouti
a i'auto-habilitation. Des organisations telles que Se servir de la saison seche en
savane et au Sahel {Burkina Fasc, the Organisation of Rural Associations for Progress

(ORAP) (Zimbabwe) et Action pour le developpement rural integre (ADRI) (Rwanda) en
sont des exempie^ . ri s'afiU lk ^'organisations typiquement locales destinees a

mettre a profit Ies initiatives et ies ressources de la population. Cependant dans la

rr.esure ou elles sont devenues. elles aussi tributaires pour 3a plupart de leurs
activates des fonds aceordes par Ies donateurs exterieurs, elles ont perdu ce degre

d'independance qui lear est necessaire pour etre autosuffisantes. 11 faut egalement
signaler que pour beaucoup de ces organisations locales, l'esseutie-l depend teilement
du charisme ou de la forte persormaiite d'une ou de deux personnes que lamesure dans
laqueile elJes sont, reeilement deinocratiques doit etre serieusemeni remise en
question. De plus, en tarn que beneficiaires des fonds aceordes par des donateurs
beaucoup d'erttre elles devienncnt des Hots de privileges reiatifs entoures d'une mer
de pauvrete ou Ies populations ne sont pas Men organisees ou avisees pour savoir
comment se procurer Ies fonds des donateurs.

Ii s'agit la de l'une des faiblesses fond amenta! gs dont souffrent rneme ces
organisations qui tie/inent reeilement oompte des initiatives locales. A mains que
leurs efforts debouehent sur une st^ategie de developpement de rechange qui puisse
servir de modele et, etre mise en oeuvre au niveau national, leur sueees ne pourra
etre que partiel. Bion entendu Iss difficult.es et. Ies dangers de prendre des dimensions
nationaJes ne peuvent pas etre sous-estimees. Selon Sithembiso Nyoni de l'ORAP :

13 Les activites des Six-S. ADRT et ORAP sont decrites brievement. dans HUimpses
of the 'other Africa1" deM. A. Rahman (Geneve, 1L0 mimeo, 3 988). Voir egalement A.R.
Sawadogo et, B.L. Ouedraogo, "Auto-evaluation de sU groupements Naain dans la
province da Yaienga': (Geneve. ILO merneo, 1987} et I). Chavanduka et divers

Collaborators. Khuhiyna iisenza. the Story of ORAP, Buiawayu, 3 987.



Les organisations de developpernent au niveau du village qui eoinrnencent a

s'assuiner et. a s'organiser poiirs'amelioreront souvent tendance a dersnger les

perceptions du gouvememerit central en ce qui eoncerne sa responsabilite

globale vis-a-vis de Ja population qu'il dirige. Par consequent de teiles

organisations, quand elles sont tolerees. demeurent generalement confinees

dans lea limites du village, et restreignent ieurs activites aux projets locaux.

en dehors du oontexte regional on national. Dans ce cas. leur impact est

condamnt' a demeurer localise et inefficace14 .

Conclusion : role des organisations continentaies te.iles que la CEA

a cause de ia necessity dictee par la Conference de presenter de courts

documents, rio'_is ne pouvons pas discuter cette tres importante et strategique

question a fond. Nous nous contentions de presenter (ce qui pourrait etre sujet a

eontro\ erse) des idees qui pourraierit etre matiere a reflexion.

Premierement. nous pensons qxril est tres important que la CEA n'approuve pas

la strategic de l'aju&temertt a visage humain du developpexnent qui est actueilement

en vogue. Cecj ne veut pas dir& que la CEA. on n'irnporte quelle autre organisation,

ne devrait pas eire preoccupee par le sort de ces populations qui sont victimes du

systeine economlque impose au peuple de l'Afrique. Une telie position d'insouciance

devant le sort de la population ne pent pas etre defendable moralement. Aucune

organisation panafricairte ne peut se pennettre de voir son credit utilise pour

legitimer un systerns d'expioitation qui appauvrit les populations africaines. pour etre

ensuite appelee pour reparer les do/nmages.

£>euxiemement» si 3a CEA est reellfeiaent mteressee par le developpement

participatif, elle doit apprendre des enseigriements de 1'histoire de ses peuples eux-

memes. Depuis que la ooioraalisme s'est impose en Afrique. les populations ont reagi

de rune des trcis facons suivant.es : iis ont adopte ia passivite consentante devant

roppression et l'exploitation: ou se sonl adaptees a la nouvelle situation en creant

des institutions qui satisfont aux besoins du nouveau regime d'oppression: ou ont

adopte la r^sisterice active face a 1 -oppression13.

Ce que l'experierjce de VAfnque durant les 20 dernieres annces peut nous

apprendre est que la situation des classes inferieures en AMque est de loin plus

mauvaise aujourd'hui qu'H y a deux decennies, et que l'esprit de ia resistance ne fait,

que se renforcer. Aucune inesure de 1'adaptation - grace k Ia gymnastique inspiree

de i'approche de ia Banque inondiale ou de i'UNICEF qui consists a s'efforcer

d'humaniser 1'opfiression en fourriissant l'aide au.x vulrterables ~ n'apaisera des

populations dont i'ecrasant<± raajorite n!a pour avenir que le choinage et la
pauperisation.

Troisiemement, ia CEA a i'obligation de fournir aux decideurs en Afrique un

expose approfondi sur la maniere dont les capitaux des societes industrielles sont

utilises pour exploiter les peuples africains. II fant. ajouter que ces capitaux

comprennent ceux fournis par des organisations telies que la Banque africaine de

L4 Sithembiso Nyoni. 'indigenous NOOs : Liberation, Self-reliance, and

development'*. World Development- Vol. 15. (1987).

13 Pour un compte rendu fasinant sur la resistance des paysans zimbabweens

centre l'implantavion et le maintien du regime colonial au Zimbabwe, voir Peasant

Consciousness and Guerilla War in Zimbabwe de T. Ranger. Zimbabwe Publishing House.

1985.



developpemtmt (BAD) qui n'a d'afrieain -qua le notn, et qui font parti e integrant© des

capitaux du financcment international.

Quatriemement, et compte teriu du fail que la lutte centre l'expioitation et

l'appression ne concerns pas uniquement .V Afrique mais qu'eile est egalement le

problems de populations vivnnt dans d'autres regions du Tiers monde, ainsi que de

tous les progressistes du premier monde, il est necessaire qufi la CEA coliabore

activement, avec les individus er organisations qui sont pour un monde de justice

economique et de democratie poiitique. Get objectif n'est pas aussi abstrait qu'il

pourrait paraitre. Dans le premier monde, des institutions telles que Amnesty

International ont ete creees qui sont fondees sur le langageraent de proteger une

certaine categorie des droits de i'homrfie. Le mandat de ces organisations pourrait etre

etexid-u: a leur tour de nouvelles institutions peuvent etre inisos en place, a

l'initiative des peupies du tiers monde. dont le mandat consiste, entre autres, a

proteger les droits economiques de^ peupies ainsi que Jeurs droits politiques.

Enfin. U y a en Afrique un certain nonibre d organisations do la base qui ont

obtenu certains sueces dans le tisveloppernent participatif. dans ie sens tie i'auto-

habilitation collective des populations. La CEA doit entreproitdre nr.e etude detailJee

sur ieurs experiences et ieurs difficulte<i. et faciliter la reiiexiort collective sur la

facon de faire avancer les choses pour eiles. Les'cinq cents dernieres annees

d'esclavage, de capltalisrae. ainsi que de v anantes bureauoratiques du sociaJisme ont

ete des annees d'agression continue centre la nature et le travail en Afrique (comme

dans d'autres regions du monde). Jsjous rtevons per-ser a de nouvelles orientations pour

un monde- plus civilise qu'ii ne 1'a ete pendant les cinq cents dernieres annees.


